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Le 26 juin dernier, un communiqué de 
l’administration fiscale américaine (« IRS ») a admis 
que la Contribution Sociale Généralisée (« CSG ») 
et la Contribution au Remboursement de la dette 
sociale (« CRDS ») seront désormais qualifiées « 
d’impôt » au sens de la convention fiscale conclue 
entre la France et les États-Unis.

Cette position résulte d’une longue négociation 
avec l’administration française, mais également 
d’un contentieux devant la Cour d’Appel fédérale 
de Washington D.C ayant infirmé la position 
traditionnelle de l’IRS.

Pour rappel, dans certaines hypothèses, les 
contribuables subissant une double imposition 
de leurs revenus (en France, et aux États-Unis) 
peuvent bénéficier aux États-Unis d’un crédit 
d’impôt égal à l’impôt français, visant à éliminer 
cette double imposition. 

Jusqu’alors, pour le calcul de ce crédit d’impôt, les 
autorités fiscales américaines refusaient la prise 
en compte de la CSG/CRDS acquittée en France au 
titre de ces revenus.

Compte tenu de la nouvelle position de l’IRS, la 
CSG/CRDS acquittée en France sera dorénavant 
prise en compte pour le calcul du crédit d’impôt 
accordé aux États-Unis.

En outre, l’IRS a indiqué que les contribuables 
peuvent formuler, au titre des dix années 
précédentes, une réclamation auprès de 

l’administration fiscale américaine afin d’obtenir 
un dégrèvement de l’impôt correspondant.

En pratique, cette situation concernerait 
notamment les hypothèses suivantes :

• un résident fiscal des États-Unis percevant des 
revenus fonciers en France, ou réalisant une 
plus-value immobilière en France ;

• un résident fiscal de France possédant la 
nationalité américaine, et percevant des 
revenus « passifs » (dividendes, intérêts, plus-
values mobilières) de source américaine.

En effet, dans ces hypothèses, les revenus en cause 
ont en principe été soumis à l’impôt sur le revenu 
et à la CSG/CRDS en France, et ont ouvert droit, 
aux États-Unis, à un crédit d’impôt égal à l’impôt 
français (i.e. sans prise en compte de la CSG/CRDS 
pour le calcul de ce crédit d’impôt).

Les contribuables concernés devraient être fondés 
à demander à l’administration fiscale américaine 
un dégrèvement de l’impôt résultant de la prise en 
compte de la CSG/CRDS acquittée en France pour 
le calcul de ce crédit d’impôt.

Le département fiscal du Cabinet LexCase se tient 
à votre disposition pour vous accompagner dans 
le cadre de cette démarche.

FLASH ACTUALITÉ • DROIT FISCAL

Matthieu PHILIPPE, avocat of counsel
mphilippe@lexcase.com

Sébastien KLIOUA, avocat
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Le projet de loi de finances rec0fica0ve
pour 2021, actuellement en discussion
devant le Parlement, sera très
prochainement adopté.

Ce texte prévoit un assouplissement
temporaire du disposi0f de report en
arrière des déficits (« carry-back »), dans
les condi0ons suivantes :

• Seraient concernés les déficits constatés
au 0tre du premier exercice déficitaire
clos entre le 30 juin 2020 et le 30 juin
2021.

En pra&que, pour les sociétés clôturant
au 31 décembre, le disposi&f concerne
le déficit 2020.

• Le déficit serait imputable sur les
bénéfices des 3 exercices précédant
celui au 0tre duquel l'op0on est exercée
(diminués des déficits des exercices
antérieurs ayant déjà fait l’objet d’un
report en arrière).

En pra&que, pour les sociétés clôturant
au 31 décembre, le déficit 2020 serait
imputable sur les bénéfices des
exercices 2017 à 2019.

• Le taux d’IS retenu pour le calcul de la
créance d’impôt résultant du report en
arrière serait le taux d’IS applicable à
compter du 1er janvier 2022 (i.e. taux de
droit commun de 25% et taux réduit de
15% à hauteur de la frac0on des
bénéfices concernés).

• La créance de report en arrière serait
u0lisable dans les condi0ons de droit
commun (mais elle ne bénéficierait
toutefois pas du disposi0f excep0onnel
de remboursement an0cipé – cf. notre
précédent Flash sur le sujet).
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• Le disposi0f serait applicable au niveau du
déficit d’ensemble dégagé par la société tête
de groupe de l’intégra0on fiscale.

• L’op0on pour le report en arrière de ce
déficit devrait être formulée avant le 30
septembre 2021, et au plus tard avant que
la liquida0on de l'IS dû au 0tre de l'exercice
suivant celui au 0tre duquel l'op0on est
exercée ne soit intervenue.

En pra&que, pour les sociétés clôturant au
31 décembre, l’op&on devrait être formulée
avant le 30 septembre 2021.

Remarque : Un amendement du Sénat
prévoit de condi;onner le disposi;f au non-
versement de dividendes sur les exercices
déficitaires ouvrant droit à l’imputa;on.

Toutefois, s’agissant d’un amendement
adopté avec l’avis défavorable du
gouvernement, il est assez probable que
ceFe condi;on ne figure pas dans le texte
défini;f.

NOTRE RECOMMANDATION

Le texte défini&f devrait être adopté dans les
toutes prochaines semaines (aucune
modifica&on majeure des éléments indiqués
ci-avant ne devrait toutefois intervenir).

Compte tenu des délais d’op&on pour ce
disposi&f (i.e. a priori avant fin septembre
2021), nous recommandons aux entreprises
de s’interroger dès aujourd’hui sur
l’éligibilité et l’opportunité de demander
l’applica&on de ce disposi&f.

Le département fiscal du Cabinet LexCase se
0ent à votre disposi0on pour vous
accompagner sur ces sujets.

Ma;hieu PHILIPPE, Avocat of counsel
mphilippe@lexcase.com
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